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L’an deux mil vingt-six, le 27 mars à 20 heures 30 minutes, le Conseil 
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au Restaurant Scolaire en 
séance ordinaire sous la présidence du Maire, Régis BOURNEUF. 
 

Étaient présents : : BOURNEUF Régis, PAPILLON Thierry, CARRÉ Laurence,DROMAIN 

Olivier,POURMARIN Lucie, TETILLON Eliane, ROYER Jean-Pierre, ROUILLON Marie-Claude, 
CHARRON Patrick, RÉGNARD Florence, MULOT Jean-Paul, PARIS Christelle, REIST Laure, 
MILCENT Nicolas, PERROUX Émilie, BOULAIGRE Vincent, GILLÉ Anabelle, GIBAULT 
Charly, GUERINEAU Déborah, PAPILLON Perrine, LEMERCIER Erwan, LEGROUX Florence.  

 
 
MEDARD Freddy donne procuration à Thierry PAPILLON 

 
 Étaient absents excusés : 

 
  

Étaient absents non excusés : 
 
 

  
 
 

 Secrétaire de séance : Florence LEGROUX 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 20 mars 2026 Approuvé 
 
 

   

2. Indemnités de fonctions : Maire et Adjoints 
  

➢ Indemnités de fonctions : Maire DE2026-03-05 Approuvée 

➢ Indemnités de fonctions : Adjoint DE2026-03-06 Approuvée 

➢ Indemnités de fonctions : Conseiller Délégué DE2026-03-07 Approuvée 

➢ Délégations du conseil municipal au Maire      DE2026-03-08 Approuvée 
➢ Commission d’appel d’offre DE2026-03-09 Approuvée 
➢ Commission Communale DE2026-03-10 Approuvée 
➢ Le centre Communale d’action sociale DE2026-03-11 Approuvée 
➢ Les délégués de la Commune      DE2026-03-12 Approuvée 
➢ Redevance pour la performance des systèmes assainissement 

 DE2026-03-13 Approuvée 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de conseillers : 
En exercice : 23 
Présents : 22 
Procurations : 1 
Votants : 23 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE du 27 mars 2026 
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DE2026-03-06 Approuvée 

 

 
- Approbation du compte rendu du conseil municipal du 20 mars 2026.  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (23 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE le procès-verbal du conseil municipal du 20 mars 2026. 
 

- Demande d’ajout d’un ordre du jour : Redevance pour la performance des systèmes d’assainissement 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (23 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE le procès-verbal du conseil municipal du 20 mars 2026. 

 

1. Présentation de l’organigramme des services 

• Présentation par Mr BOURNEUF régis 
-Voir feuille en annexe 

2.   Indemnités de fonctions : Maire et Adjoints            

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles Art. L. 2123-23 et L. 2511-35  
 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, les indemnités 
de fonction versées au Maire et aux adjoints au Maire, étant entendu que les crédits nécessaires sont prévus 
au budget communal, 
 

Considérant que la population de Tuffé Val de la Chéronne est comprise entre 1 000 et 3 499 habitants, 
 

Monsieur le Maire propose les indemnités comme suit : 
- 43 % de l’indice brut en vigueur pour l’indemnité de Maire 
- 12 % de l’indice brut en vigueur pour les indemnités des adjoints 
- 18 % de l’indice brut en vigueur pour l’indemnité des adjoints pour le 1er Adjoint 

 
                     MAIRE : DE2026-03-05 Approuvée 

 

 

Indemnité de Maire % ind brut 1027 
Montant brut des indemnités 

Annuel Mensuel 

Taux maximum pour une commune de 1000 à 
3499 habitants 

55.7% 27 474.72 2 289.56 

Proposition de rémunération du Maire 43% 21 210.24 1767.52 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

ADJOINTS :    

Indemnité des Adjoints % ind brut 1027 
Montant brut des indemnités 

Annuel Mensuel 

Taux maximum pour une commune de 1000 à 
3499 habitants 

21.38% 10 545.96 878.83 

Proposition de rémunération des Adjoints 12% 5 919.12 493.26 

Proposition de rémunération du 1er Adjoint 18% 8 878.68 739.89 

    

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité des présents et représentés par 22 voix POUR et   
1 ABSTENTION : 

• Décide d’attribuer au Maire les indemnités de fonction au taux de 43% de l’indice brut en vigueur, 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité des présents et représentés par 19 voix POUR et 4 
ABSTENTIONS : 

• Décide d’attribuer aux adjoints les indemnités de fonction au taux de 12% de l’indice brut en vigueur, 

• Décide d’attribuer au 1er adjoint les indemnités de fonction au taux de 18% de l’indice brut en vigueur, 

• Dit que ces indemnités seront versées dès lors que la délibération aura acquis sa force exécutoire, 

• Dit que ces indemnités bénéficieront automatiquement des revalorisations décidées par décrets ou 
arrêtés ministériels. 

 
CONSEILLER DELEGUE : DE2026-03-07 Approuvée 

 

Indemnités des Conseillers Déléguées % ind brut 1027 
Montant brut des indemnités 

Annuel Mensuel 

Taux maximum pour une commune de 1000 à 
3499 habitants 

 
6% 

  

2 959.56 246.63 

Proposition de rémunération des 
conseillers délégués 

3% 1 479.84 123.32 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité des présents et représentés par 22 voix POUR et 1 
ABSTENTIONS : 

• Décide d’attribuer les indemnités de fonction au taux de 3% de l’indice brut en vigueur au conseiller 
délégué qui sera nommé par le Maire avec arrêté. 

• Dit que ces indemnités seront versées dès lors que la délibération aura acquis sa force exécutoire, 

• Dit que ces indemnités bénéficieront automatiquement des revalorisations décidées par décrets ou 
arrêtés ministériels. 

 
 

➢ Délégations du conseil municipal au Maire : discussion et vote      DE2026-03-08 Approuvée 

Le conseil municipal est investi d’une compétence générale pour délibérer des affaires communales.  
Il peut, toutefois, pour des raisons d’ordre pratique, déléguer tout ou partie de ses attributions au maire. Ces 
délégations peuvent simplifier la gestion des affaires de la commune, tout en fournissant un gain de temps. 
Ainsi les compétences déléguées écartent l’intervention obligatoire et répétée du conseil municipal. Le Maire 
doit rendre compte des décisions prises lors de chaque séance du conseil municipal. 
 

Les compétences pouvant être déléguées sont énoncées à l’article L 2122-22 du CGCT (En grisé les 

délégations du conseil au maire lors du précédent mandat) : 

1. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des   
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants (dans la limite de 5 
% du marché initial), lorsque les crédits sont inscrits au budget ; pour tout marché inférieur à 5 000 € HT 

2. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas   douze 
ans   

3. De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes  
4. De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux  
5. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières  
6. D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges   
7. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros  
8. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 

et experts  
9. D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 

intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal  
10. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des   véhicules 

municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal (limite fixée par le conseil : 750 euros)  
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne 
électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
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➢ Les commissions et les délégués         DE2026-03-09 Approuvée 
 

➢ Commission d’Appel d’Offre : 3 titulaires et 3 suppléants 
Le Maire indique au conseil municipal qu’il y a lieu de procéder au renouvellement de la commission d’appel 
d’offres, chargée d’ouvrir les plus, d’examiner les offres et de retenir les entreprises lors des appels d’offres. 
 Il est précisé que l’élection doit se faire au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 

Le maire ou son représentant est le président de la commission d’appel d’offres. 
Des membres à voix consultative pourront également être invités à participer aux travaux de la commission : 
personnes associées en fonction de leurs compétences : architecte, géomètre, maître d’œuvre, représentants 
des services, Receveur de la commune, et éventuellement un représentant des services de la concurrence. 
 
 

Titulaires Suppléants 

TETILLON Eliane PARIS Christelle 

ROUILLON Marie-Claude GIBAULT Charly 

MILCENT Nicolas REIST Laure 

 
➢ Commissions Communales 

Le Maire est Président de droit de chaque commission. 
 

• Urbanisme, Travaux, Patrimoine et environnement DE2026-03-10 Approuvée 
          

Est chargée de suivre les dossiers de demandes d’urbanisme mais aussi des constructions nouvelles 
communales, des travaux d’entretien des bâtiments, de la voirie, des trottoirs, des espaces verts, des travaux 
d’assainissement et des services techniques. 
Le devenir du patrimoine ainsi que les relations avec l'association des amis de l'abbaye font partie de ses 
attributions. Au vu du patrimoine assez riche sur nos 2 communes, c'est un poste qui sera amené à se 
développer (force de proposition sur le devenir et l'entretien du patrimoine propriété des communes mais aussi 
sur le patrimoine privé intéressant).  
 

Adjoint ayant délégation : Thierry PAPILLON 

ROUILLON Marie-Claude PERROUX Émilie 

LEMERCIER Erwan CARRÉ Laurence 

BOULAIGRE Vincent MEDARD Freddy 

GILLÉ Anabelle PARIS Christelle 

MULOT Jean-Paul DROMAIN Olivier 

 

• Affaires Scolaires  
Ses compétences s’étendent des relations avec l’école, la cantine, le transport scolaire.  
 

Adjoint ayant délégation : Eliane TETILLON 

GUERINEAU Deborah RÉGNARD Florence 

LEGROUX Florence GIBAULT Charly 

PAPILLON Perrine LEMERCIER Erwan 
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• Attribution des Subventions et Finances 
Elle propose au Conseil Municipal l’attribution annuellement des subventions aux associations. 
Pour être membre, il faut de préférence ne pas être Président, Vice-Président, Trésorier ou secrétaire d’une 
association de la commune. Pour les finances, la préparation du budget, les études financières et les relations 
avec les organismes de crédit qui constituent le travail de cette commission. 
 

Adjoint ayant délégation : Lucie POURMARIN 

ROYER Jean-Pierre ROUILLON Marie-Claude 

PERROUX Émilie PAPILLON Thierry 

MILCENT Nicolas REIST Laure 

PARIS Christelle  

 

• Extra-scolaire et Conseil jeune 
Ses compétences s’étendent des relations avec la garderie, le service jeunesse et le local jeune 
Le CCJ a pour mission d'initier les enfants à la vie politique réelle et de collecter les idées et initiatives émanant 
de l'ensemble des enfants et des jeunes pour améliorer la vie de leur commune. 
 

Adjoint ayant délégation : Lucie POURMARIN 

PAPILLON Perrine GIBAULT Charly 

BOULAIGRE Vincent GILLÉ Anabelle 

RÉGNARD Florence LEGROUX Florence 

ROUILLON Marie-Claude  

 

• Aménagement du cadre de vie, fleurissement, cimetière et sécurité 
La Commission "Cadre de vie" a pour objectif d'analyser et de renforcer la capacité d'un territoire à animer le 
réseau local des acteurs aux activités liées à l'environnement naturel et bâti, par une approche transversale 
comme le fleurissement. Règlement du Cimetière et travaux futurs. 

Adjoint ayant délégation : Laurence CARRE 

ROUILLON Marie-Claude MEDARD Freddy 

PERROUX ÉMILIE MILCENT Nicolas 

ROYER Jean-Pierre  

MULOT Jean-Paul  

 

• Tourisme  
Elle a pour rôle d’étudier tous les dossiers concernant la base de loisirs (achat d’équipement, embauche des 
saisonniers pour les vacances, les gros achats pour le camping comme les chalets…) 
Son président est l’interlocuteur des agents en charge du camping. 
 
 

Adjoint ayant délégation : Freddy MEDARD 

CARRÉ Laurence RÉGNARD Florence 

GUERINEAU Deborah DROMAIN Olivier 

ROYER Jean-Pierre  
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• Communication et dynamique locale, vie associative, sport et professionnels 
Il s’agit ici des différents moyens dont on dispose pour informer les Tufféens des décisions prises par le conseil 
municipal mais aussi faire passer les messages des associations : la lettre municipale tous les 2 mois, le site 
Web, et le dynamique panneau lumineux de Tuffé Val de la Chéronne, etc … 
La commission vie associative traite les questions liées au soutien matériel et humain des projets et 
manifestations organisés par les associations. Au développement des infrastructures dédiées aux associations 
et faciliter leur installation. 
 

Adjoint ayant délégation : Olivier DROMAIN 

GIBAULT Charly ROYER Jean-Pierre 

MILCENT Nicolas RÉGNARD Florence 

PAPILLON Perrine PERROUX ÉMILIE 

 

• Commission Santé, Solidarité 
La commission solidarité élabore des projets apportant une amélioration de vie en faveur des aînés, des 
personnes handicapées, des personnes isolées. 
 

Régis BOURNEUF 

CHARRON Patrick GUERINEAU Deborah 

REIST Laure RÉGNARD Florence 

 
➢ Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) DE2026-03-11 Approuvée 

Le Président du CCAS est de droit le maire, qui peut se voir cependant adjoindre un vice-président qui le 
remplacera en cas d'absence. Le CCAS est un établissement public communal qui est géré par un conseil 
d'administration. 
Il y a deux entités au sein du CCAS avec deux budgets distincts : 

• CCAS de la Maison de Retraite 

• CCAS de la commune 
 

Le nombre des membres du conseil d'administration est fixé par délibération du conseil municipal, dans la limite 
maximale suivante : 8 membres élus, 8 membres nommés par le maire, soit 16 membres, en plus du président.  
Important 
Un nombre minimum d'administrateurs n'est pas fixé. Cependant, l'article L.123-6 du Code de l'action sociale 
et des familles (CASF) prévoit que quatre catégories d'associations doivent obligatoirement faire partie du 
conseil d'administration.  
Il doit y avoir parmi ces membres nommés :  
1. un représentant des associations qui œuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les 
exclusions  
2. un représentant des associations familiales désigné sur proposition de l'union départementale des 
associations familiales (U.D.A.F.)  
3. un représentant des associations de retraités et de personnes âgées du département  
4. un représentant des associations de personnes handicapées du département (article 138 du CFAS.) 
 
8 Conseillers municipaux et 8 personnes extérieures au Conseil municipal nommées par le Maire 
 
 

TETILLON Eliane BOULAIGRE Vincent 

ROUILLON Marie-Claude PARIS Christelle 

CHARRON Patrick POURMARIN Lucie 

GUERINEAU Déborah REIST Laure 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal nomme les personnes suivantes pour siéger 

au CCAS. 
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➢ Délégués de la commune DE2026-03-12 Approuvée 
 

• SAEP De DOLLON : 3 titulaires et 3 suppléants 
 

Titulaires Suppléants 

BOURNEUF Régis  PAPILLON Thierry 

TETILLON Eliane  LEMERCIER Erwan 

POURMARIN Lucie GIBAULT Charly 

 

• CNAS (Comité National d’Action Sociale) : 1 délégué élu 
Les délégués locaux sont les représentants du CNAS au sein de chaque collectivité ou organisme adhérent. La 
durée de leur mandat est calquée sur celle du mandat municipal, soit 6 ans. 
Deux délégués (1 élu et 1 agent) sont désignés au sein de chaque structure adhérente. 
 

ROUILLON Marie-Claude 

 

• Correspondant Défense 
Créée en 2001, par le ministère délégué aux Anciens combattants, la fonction de correspondant défense 
a vocation à développer le lien armée-nation et promouvoir l’esprit de défense. Le rôle du correspondant 
défense est essentiel pour associer pleinement tous les citoyens aux questions de défense. 
 

PAPILLON Perrine 

 

• Délégué à la sécurité routière 
L’État incite les collectivités territoriales à nommer un élu correspondant sécurité routière dans chaque 
collectivité (conseil régional, conseil général, commune ou groupement de communes). Celui-ci est le relais 
privilégié entre les services de l’État et les autres acteurs locaux et veille à la diffusion des informations relatives 
à la sécurité routière de même qu’à sa prise en charge dans les différents champs de compétence de sa 
collectivité. 
 

Il est souhaité que l’information, l’animation et la formation des élus correspondants sécurité routière soient 
réalisées en partenariat avec l’association départementale des Maires. 
 

L’information régulière des collectivités sur l’action de l’État au plan national et départemental ainsi que les 
échanges d’expérience en matière de sécurité routière peuvent être proposés et organisés, par exemple dans 
le cadre d’un réseau des élus correspondants sécurité routière à mettre en place dans chaque département 
(réseau animé prioritairement par l’un des élus en lien étroit avec la coordination sécurité routière du 
département). 

PAPILLON Thierry 

 

• SARTHE HABITAT 
Représentant de la collectivité pour l’attribution de logement et d’examen de l’occupation des logements 
Sarthe Habitats. 

ROUILLON Marie-Claude / CHARRON Patrick 

 

• ABBAYE 
3 personnes pour le conseil administration l’association « les Amis de l’Abbaye » 
 

PAPILLON Thierry RÉGNARD Florence 

DROMAIN Olivier   
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Redevance pour la performance des systèmes d’assainissement             DE2026-03-13 

Point présenté par BOURNEUF Régis 

➢ Redevance pour la performance des systèmes d’assainissement 

Le Conseil Municipal de TUFFE VAL DE LA CHERONNE, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224- 12- 

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48- 12-8 à - 13, et D213-48-35-2 dans leur version applicable 
à compter du ler janvier 2026, 

Vu l'arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau potable et des redevances 
pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l'arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des réseaux d'eau potable et de 
la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en compte pour 1'application de la redevance d'eau 
potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des eaux usées modifié, dans sa 
version applicable au ler janvier 2025, 

Vu la délibération n°2O24-97 du 15 octobre 2024 du conseil d'administration de l'Agence de l'eau Loire-Bretagne portant sur le projet de taux de 
redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 

Vu la convention de mandat en date du 23 mars 2021 conclue entre la commune de TUFFE  VAL DE LA CHERONNE et le Syndicat 
d'Adduction d'Eau Potable de la Région de Dollon sur le fondement de l'article L. 1611-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales pour 
l'encaissement et le reversement de la redevance assainissement, le SAEP de Dollon qui facture conjointement l'eau et l'assainissement, ainsi 
que l'instruction du 9 février 2017 relative aux mandats passés par les collectivité s territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements 
destinés à l'exécution de certaines de leurs recettes et de leurs dépenses, publiée au bofip-gcp- 17-0005 du 22 février 2017 (NOR : 
ECFE1704988J). 

 

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution d'origine 
domestique et modernisations des réseaux de collecte sont remplacées à compter du l er janvier 2025 par : 

Une redevance de « consommation d'eau potable », facturée à l'abonné à l'eau potable (exceptées les 
consommations destinées aux activités d'élevage si elles font l'objet d'un comptage spécifique) et recouvrée par 
la personne qui facture les redevances du service public de distribution d'eau dont les sommes encaissées sont 
reversées à l'agence de l'eau selon les mêmes modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour 
pollution de l'eau d'origine domestique. 

Et de deux redevances pour performance « des réseaux d'eau potable » d'une part et des 

« Systèmes d'assainissement collectif » d'autre part 

Concernant la redevance pour « performance des systèmes d'assainissement collectif » : 

• Elle est facturée par l'agence de l'eau aux communes ou leurs établissements publics compétents 
pour le traitement des eaux usées (maître d'ouvrage des stations d'épuration) qui en sont les redevables ; 

 

• Le tarif de base est fixé par l'agence de l'eau Loire Bretagne à O.28 C ; 

• Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d'assainissement 
collectif (station d'épuration et l'ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette station 
d'épuration) de la collectivité compétente pour le traitement des  eaux  usées  (maître  d'ouvrage  
de  la  ou  des  stations  d'épuration) ; il égal au tarif de base multiplié par un coefficient de 
modulation compris entre 0,3 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance 
minimale non atteint, pas d'abattement de la redevance). 

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l'année civile 

• L'Agence de l'eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit. 

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l'assainissement collectif 
sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance assainissement et doit faire 
l'objet d'une individualisation sur la facture d'assainissement ; 

Considérant que l'Agence de l'eau Loire-Bretagne a fixé à 0,28 CHT par mètre cube le tarif de base de la redevance 
« performance des systèmes d'assainissement collectif » pour l'année 2026 

Considérant que pour l'année 2026, le taux de modulation est fixé forfaitairement O.7 pour la redevance 
performance des « systèmes d'assainissement collectif » 
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Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance de systèmes 
d'assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement collectif sous 
la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assainie. 

Considérant qu'il appartient au Syndicat d'Adduction d'Eau Potable de la Région de Dollon de facturer et 

d'encaisser auprès des usagers ce supplément au prix du mètre cube d'eau assainie et de reverser à la commune 

d e  T u f f é  Va l  d e  l a  C h é r o n n e  les sommes encaissées à ce titre dans le cadre du contrat et du mandat 

d'encaissement ; 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des systèmes d'assainissement » 
constitue un élément du prix du service public de l'assainissement collectif doit donc être assujetti à la TVA au taux 
de 10%. 

 

Mr BOURNEUF propose de fixer à 0,20 CHT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour 
performance des systèmes d'assainissement collectif »  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des présents : 

DECIDE de fixer à 0,20 CHT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des 
systèmes d'assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public 
d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assaini, applicable à 

compter du 1er janvier 2026. 

 

• DECIDE Que cette contrevaleur de la « redevance pour performance des réseaux d'assainissement 
collectif » est facturée et encaissée auprès s des usagers du service public de l'assainissement collectif et 

reversée à la commune de Coudrecieux, au titre de sa compétence pour le traitement des eaux usées, selon 
les modalités déterminées dans la convention du mandat d'encaissement. 
 
 

Questions et Informations diverses / Agenda 
 

• Questions et Informations diverses 
 

-courrier Mme WANDER 
-courrier des manèges 
 

• Agenda 
-vote du budget le mardi 28 avril 2026 à 20h restaurant scolaire 
-Chasse aux Œufs jardin de l’Abbaye le dimanche 05 avril 11h 
-Cérémonie du 8 mai 

 
 
Monsieur le Maire Clôt les débat, remercie l’ensemble du Conseil Municipal et lève la séance à 
23h15 
L’ensemble des délibérations est consultable en Mairie. 
 
Le Maire  La secrétaire de séance 
Régis BOURNEUF Florence LEGROUX 

 

 


